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AVANT-PROPOS  

 

Le rapport sur les recommandations pour la création d’un Conseil économique et social (CES) 

en Moldavie est l’aboutissement d’un projet collectif composé de cinq étudiantes de Master 

de Sciences-Po, coordonné par Florent Parmentier et Gilles Ribardière, tous deux docteurs en 

science politique et vice-présidents de l’association « Les Moldaviens » (www.moldavie.fr).  

Le présent document présente les scénarios que nous avons dégagés lors de notre étude de 

pré-faisabilité, c’est-à-dire une réflexion critique sur les avantages et inconvénients que 

possède chaque modèle de CES, en fonction de la situation économique, social, 

environnementale et politique en République de Moldavie (dit Moldavie dans le reste du 

document). Nous conseillons à nos lecteurs de se référer à la version intégrale de notre 

rapport de pré-faisabilité (disponible sur www.moldavie.fr) pour une présentation détaillée du 

contexte économique, social et environnemental moldave, ainsi que pour l’analyse des 

qualités et faiblesses des différents modèles de CES actuellement en fonctionnement, qui nous 

a permis d’identifier les critères à prendre en compte lors de la création d’une telle institution 

en Moldavie.  

 

* ** * * 

 

 

SYNTHESE  

 

Ces dernières décennies ont apporté une série d’importants défis pour la Moldavie. En dépit 

de conditions endogènes difficiles pour réussir une transition démocratiques, l’État moldave a 

su mettre en œuvre nombre de réformes économiques et politiques nécessaires.  

Les raisons de ce retard sont nombreuses : le poids de l’agriculture et l’inefficacité du système 

économique, l’extrême dépendance de la Moldavie en ressources énergétiques vis-à- vis de la 

Russie et de l’Ukraine, ou encore la fragilité de son système politique. La société civile peine 

encore à s’organiser autour d’institutions stables et indépendantes, en témoigne notamment 

l’organisation non-autonome de ses syndicats. La fragilité politique de l’État moldave se 

traduit également par la situation délicate de la Transnistrie. Cette dimension particulière a été 

prise en compte dans notre rapport lors de la rédaction des scénarios. Enfin, la situation 

environnementale pèse également beaucoup sur le bilan économique et social du pays. De 

fait, la dégradation de l’écosystème, par l’agriculture intensive notamment, et les prévisions 
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du changement climatique représentent des défis majeurs pour la Moldavie. D’une manière 

générale, une transformation, tant de l’appareil étatique, que des mentalités, paraît essentielle.  

C’est précisément dans ce contexte particulier que se pose l’opportunité d’un CES en 

Moldavie. Nous avons donc cherché à déterminer dans quelle mesure la création d’une telle 

institution servirait au mieux le développement démocratique de la Moldavie et son 

rapprochement avec l’UE. Notre étude sur la faisabilité de créer un CES en Moldavie s’est 

fondée sur une hypothèse centrale : l’institutionnalisation d’une plateforme d’échange entre 

les acteurs de la société civile est une plus-value importante pour un État récemment 

démocratisé où la société civile peine encore à s’organiser.  

Différents scénarios sont présentés dans cette étude, ils sont destinés à soutenir une réflexion 

politique sur le rôle que peut, et doit, jouer une institution comme un CES en Moldavie. Les 

critères essentiels permettant de réfléchir sur le modèle le plus adapté à la Moldavie sont 

explicités dans ce rapport (taille du CES, nombre de membres, de commissions, durée du 

mandat, mode de désignation, fonctions). Le premier scénario, qualifié de «complexe », 

envisage le CES comme un catalyseur de réformes économiques et politiques. Il prévoit un 

Conseil qui serait un acteur de la gouvernance politique moldave, et serait caractérisé par une 

composition large, par des désignations favorisant l’indépendance des membres, et par des 

prérogatives élargies notamment à l’environnement. Le deuxième scénario, nommé 

«pragmatique », est axé sur une volonté immédiate de faciliter le dialogue entre les acteurs 

principaux de la société civile, tout en limitant les coûts nécessaires pour atteindre cet objectif 

Il identifie la faisabilité de créer un CES avec un nombre restreint de membres, des 

nominations gouvernementales et un rôle limité au dialogue économique et social.  

Enfin, le troisième scénario vise à identifier les possibilités d’intégrer la Transnistrie au sein 

d’une institution comme le CES, et sa possible contribution à la résolution du conflit.  

 

I. Scénario n°1 : un CES «complexe»  

 

Il existe deux grands modèles de CES dans le monde. Celui qui nous intéresse pour ce 

premier scénario destiné à évaluer la faisabilité de créer un CES «complexe », est celui qui a 

été mis en place par la France, mais également adopté par la Chine et les Pays-Bas. Ce que 

nous définissons comme un CES «complexe », est en fait une institution d’une taille 

importante, qui se voit confier des missions variées et larges, et dont le fonctionnement et le 

mode d’organisation lui permettent un niveau élevé d’autonomie. La composition d’un tel 

Conseil, dans le cadre d’une institution conçue selon un mode « complexe », se caractériserait 

par un nombre de membres élevés (environ 200).  

 

Une deuxième spécificité propre au modèle «complexe» est son attachement à la nomination 

de certains de ses membres. Face aux risques d’accusation de favoritisme politique, la 

solution serait d’adopter un système d’élection des membres du CES moldave, qui 

favoriserait la représentativité et la légitimité de l’institution. C’est une solution relativement 

coûteuse, mais qui garantirait l’autonomie de l’institution. Par ailleurs, ces mandats devraient 

être renouvelables. Cette possibilité optimiserait la continuité du travail du Conseil, 

permettrait une spécialisation des membres et créerait un esprit de cohérence sur le long 

terme. Il serait néanmoins peut-être pertinent d’envisager une limite au nombre de mandats 

successifs qui peuvent être brigués par une même personne, afin d’éviter une confiscation des 

mandats par une élite minoritaire.  
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Le nombre de sous-commissions est également un facteur important. En France, et en Chine, 

il existe environ une dizaine de sous-commissions, ce qui est beaucoup par rapport à d’autres 

pays comme la Roumanie ou l’ancienne République yougoslave de Macédoine. Le CESE 

français ou le Comité économique et social européen sont en charge des questions 

environnementales et du développement durable, et inclut des acteurs environnementaux dans 

le dialogue socio-économique.  

 

Considérant l’état de dégradation de l’environnement en Moldavie (et en Transnistrie), dû en 

partie au manque d’engagement de l’État moldave et des autorités transnistriennes dans le 

domaine de l’environnement, il serait particulièrement intéressant qu’une section sur 

l’environnement soit créée au sein du CES moldave. Ceci permettrait en effet de générer une 

plus forte conscience environnementale, et ouvrirait une nouvelle porte vers l’intégration et la 

coopération avec l’Union européenne.  

 

Enfin, afin que le CES créé soit réellement considéré par les autorités politiques moldaves, et 

que son travail soit utile, un avis consultatif, fonctionnant sur le même principe que celle 

instituée au niveau du Comité économique et social européen, devrait mise en place.  

 

En effet, si le rôle d’un CES « complexe » demeure principalement de développer et 

promouvoir le dialogue social entre gouvernement, syndicats et employeurs, à travers des avis 

et rapports, il est essentiel de s’assurer que la pratique permettra de prendre en compte tous 

les intérêts socio-économiques et environnementaux.  

 

II. Scénario n°2 : un CES «pragmatique»  

 

Ce deuxième scénario considère la possibilité de créer un CES «pragmatique », modèle que 

l’on en Europe Centrale et Orientale (Roumanie, ancienne République yougoslave de 

Macédoine).  

 

Ce CES « pragmatique » serait constitué d’un nombre limité de membres, entre 20 et 40, et 

organisé selon une logique tripartite représentant les trois partenaires sociaux de manière 

paritaire. Par ailleurs, la taille réduite de l’institution limiterait les coûts et renforcerait 

l’efficacité et la légitimité du Conseil : elle faciliterait les négociations, rendant l’obtention de 

consensus plus aisées. Enfin, le maintien d’une logique paritaire au sein du Conseil 

permettrait la recherche systématique d’un équilibre entre les intérêts des syndicats, du 

patronat et de la société civile.  

 

En ce qui concerne la désignation des membres du CES moldave sur un mode « pragmatique 

», une nomination des membres du conseil par le gouvernement semble pertinente. Les 

organisations syndicales et patronales moldaves doivent encore renforcer leur indépendance 

et leur représentativité.  

 

Néanmoins, le Conseil, une fois désigné, doit avoir la capacité d’opérer de façon autonome, 

libre d’influences politiques externes, afin de pouvoir s’imposer comme un lieu de débat entre 

les acteurs de la société civile organisée. La Moldavie doit travailler à améliorer les 
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circonstances dans lesquelles les organisations syndicales et patronales opèrent et sont 

désignées, afin de gagner en légitimité et d’élargir son rôle dans la société.  

 

Ceci nous mène aux fonctions qui seraient confiées à un CES moldave « pragmatique ». Les 

objectifs seraient : de rassembler les diverses sphères économiques et sociales, afin de 

construire une société civile moldave harmonieuse ; de rédiger et transmettre des 

recommandations au gouvernement concernant les politiques à mener pour dynamiser le 

marché du travail moldave et favoriser le développement économique et social du pays 

d’émettre des avis sur des projets de loi ou sur le programme politique du Gouvernement 

moldave, avant approbation du Parlement.  

 

Le CES pouffait également se voir confier une responsabilité dans le domaine de 

l’environnement. La prise en compte de l’environnement devrait se faire à travers les 

questions économiques et sociales, conformément aux objectifs de développement durable.  

Facile à mettre en place et peu coûteux, le CES pourra connaître des évolutions ultérieures, 

destinées à augmenter sa marge de manœuvre et sa capacité d’initiative. 

 

III. Scénario n°3 : Comment intégrer et représenter la Transnistrie dans un CES 

moldave?  

 

Il existe plusieurs obstacles à l’intégration de la Transnistrie : le manque de volonté politique, 

l’absence d’un statut clair de la Transnistrie, la coopération limitée entre la Transnistrie et la 

Moldavie, et le manque d’indépendance des acteurs de la société civile vis- à-vis des autorités 

locales.  

 

Le critère essentiel nécessaire à la création d’un CES est la volonté politique. Il s’agit 

également d’identifier les avantages d’une participation de la région dans un tel Conseil. Pour 

ce faire, deux approches sont possibles ; elles se différencient par la dimension temporelle et 

par le niveau de volonté politique requis.  

 

1) Le CES moldave dans le cadre des mesures de confiance  

 

Cette première approche concerne la création d’un CES avec la participation conjointe de la 

Transnistrie et de la Moldavie, basée sur des mesures de confiance, dans le cadre d’une 

stratégie de résolution du conflit (questions économiques et sociales, intensification des 

contacts entre acteurs de la société civile).  

 

La création d’un CES dans ce contexte serait pertinente pour deux raisons principales la 

Transnistrie et la Moldavie font face aux mêmes problèmes socio-économiques, qui peuvent 

être traités en dehors de la question de la résolution politique du conflit. En outre, il permet 

d’associer des acteurs de la société civile de Moldavie et de Transnistrie, afin d’encourager 

les mesures de confiance  
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2) Le CES dans un cadre fédéral  

 

Cette approche alternative postule une résolution du différend entre la Moldavie et la 

Transnistrie. La création d’un CES en Moldavie avec la participation de la Transnistrie 

devrait être pensée dans le cadre d’une stratégie à long terme.  

 

Outre la condition politique, il existe un deuxième critère (formel) pour la participation de la 

Transnistrie dans un CES : l’existence formelle des représentants syndicaux et patronaux, 

dont il faut renforcer l’indépendance. Pour ces derniers, prendre part à un CES avec les 

représentants moldaves a des avantages, notamment pour les sphères socioéconomiques, et 

peut contribuer à élargir leur liberté d’action.  

 

Par ailleurs, dans la sphère sociale, les politiques mises en place par les autorités de 

Transnistrie garantissent un certain niveau de protection. D’un point de vue budgétaire, elles 

ne sont cependant pas soutenables à long terme. De plus, le niveau en Transnistrie reste bien 

au-dessous des standards européens. La participation à un CES moldave pouffait permettre 

l’harmonisation des politiques sociales des deux côtés du Dniestr, et le partage du fardeau 

budgétaire, mais surtout l’adoption des standards européens qui assureraient une meilleure 

protection sociale des travailleurs.  

 

Quant aux intérêts industriels, ils seraient mieux représentés, surtout dans le contexte d’une 

coopération plus poussée entre la Moldavie et l’UE, avec de nouvelles opportunités d’affaires. 

Ainsi, la participation conjointe avec la Moldavie dans un CES, ouvrirait la voie à 

l’européanisation de la Transnistrie, avec des opportunités de commerce, d’éducation 

(reconnaissance des diplômes) et de libre circulation.  

 

Enfin, la représentativité d’une telle institution est une condition essentielle pour la 

participation de la Transnistrie dans un CES moldave, ce qui fait de la modalité de 

nomination une question centrale. Un mécanisme créatif de nomination des membres pourrait 

alors être mis en place, qui combine des élections régulières, des mandats courts (4-5 ans), 

ainsi que des quotas, selon le principe de nationalité, pour s’assurer qu’il n’y a pas un trop 

grand écart entre le nombre de roumanophones et le nombre de russophones. On pourrait 

également concevoir un système d’interprètes et de traduction sur le modèle de celui utilisé 

par le Comité économique et social européen, qui permettrait aux russophones et 

roumanophones de travailler dans leur langue maternelle.  

 

CONCLUSION  

 

C’est pour son impulsion participative que le CES paraît si intéressant dans le contexte de la 

Moldavie. La création d’un CES selon le scénario que nous avons volontairement nommé 

«pragmatique », parce qu’il prend en compte les contraintes politiques et économiques qui 

s’imposent à l’État moldave, se présente avant tout comme l’opportunité d’instituer des 

pratiques démocratiques d’échange entre les principaux acteurs de la société civile.  

L’obstacle majeur au bon fonctionnement d’un CES tel qu’il est envisagé ici est bien la 

question de l’indépendance des syndicats moldaves. L’objectif premier de l’institution étant 
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en effet de permettre un échange constructif entre les différents acteurs sociaux et 

économiques, cet objectif perdrait toute substance si les positions syndicales sont 

indissociables de celles des partis, dont une majorité représente logiquement le gouvernement.  

La création d’un CES selon le scénario que nous avons nommé « complexe » se présente 

comme une opportunité de renforcer le développement de pratiques démocratiques d’échange 

entre les acteurs de la société civile organisée. De plus, en intégrant symboliquement la 

recherche du développement durable, il serait un projet certes ambitieux, mais surtout à la 

hauteur des enjeux auxquels la Moldavie fait face.  

Enfin, la nécessité d’intégrer la Transnistrie dans la construction d’une telle institution de 

dialogue nous parait évidente. Que ceci se fasse sur un mode fédéral ou autre, la création d’un 

CES en Moldavie est une opportunité unique de favoriser le rapprochement de la Transnistrie 

avec la Moldavie, à travers un dialogue serein entre les acteurs de la société civile.  

En conclusion, le succès d’une telle institution dépendra donc essentiellement de la volonté 

politique des gouvernants moldaves, mais également du soutien que ceux-ci recevront des 

partenaires européens dans leur démarche de création.  

 


